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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 18 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU sa résolution AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04) intitulée: «Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain», et renouvelant l’importance de tous les considérants de ce document;

CONSIDÉRANT que, pour donner suite à la résolution AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04) “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”, le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) ont tenu une réunion mixte au cours de laquelle la Banque interaméricaine de développement a fait rapport sur les résultats des Conférences sur la responsabilité sociale de l’entreprise tenues à Panama en 2003, et à Mexico en 2004, ainsi que sur les préparatifs de la conférence prévue au Chili en septembre 2005. Qu’à cette même réunion, le Secrétariat général de l’OEA a fourni des renseignements sur les activités qu’il mène sur ce dossier, que des représentants d’organisations phares dans la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain y ont également fait des exposés;

CONSIDÉRANT aussi que Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques comporte une section traitant de la responsabilité sociale de l’entreprise,

DÉCIDE: 

1.
De reconnaître les progrès accomplis par la IIe Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise qui a été tenue à Mexico du 26 au 28 septembre 2004, et à laquelle ont participé des spécialistes internationaux dans les différentes disciplines intervenant dans la responsabilité sociale, ainsi que les dirigeants des syndicats, du patronat, des représentants gouvernementaux et de la société civile, créant ainsi que importante plate-forme de dialogue et d’échange des données d’expériences pour avancer sur la voie de la mise en œuvre des politiques de responsabilité sociale et environnementale.

2.
De prendre note de la tenue prochaine à Santiago du Chili du 25 au 27 septembre 2005, de la IIIe Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques, en tant qu’instrument de la compétitivité, et d’encourager les États membres à y participer. De demander également au Secrétariat général de participer à cette rencontre, de lui soumettre un rapport y afférent, et d’inviter les représentants de la Banque interaméricaine de développement (BID) à faire rapport sur les résultats de cette conférence.


3.
De prier instamment les gouvernements des États membres d’épauler les programmes et initiatives de promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise à travers des principes et directives internationalement reconnus, en tenant compte des initiatives de coopération du secteur privé (Associations patronales, syndicats, institutions d’enseignement supérieur, et organisations de la société civile)


4.
D’encourager les États membres à développer, promouvoir et favoriser une plus large diffusion des informations, la  mise en commun des expériences et des informations, la formation et la sensibilisation en matière de responsabilité sociale de l’entreprise. De les encourager aussi à faciliter une participation appréciable du secteur privé, des associations patronales, des syndicats, des institutions d’enseignement supérieur, et des organisations de la société civile dans ces efforts.


5.
De suggérer au Conseil permanent de tenir une réunion annuelle dans le cadre de l’OEA pour échanger des informations sur les progrès accomplis par les pays dans l’application des politiques et mesures conçues pour promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise, et que cette réunion soit planifiée de façon à avoir lieu avant les Conférences interaméricaines sur la responsabilité sociale de l’entreprise. De suggérer également que cette réunion bénéficie de la participation des acteurs cités au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution.

6.
De demander au Secrétariat général d’accompagner, par l’intermédiaire du Secrétariat au développement intégré (SEDI),  la Banque interaméricaine de développement et les autres organisations internationales et de contribuer à l’échange des informations et au développement des capacités, de manière que les États membres soient en mesure de promouvoir la responsabilité sociale dans leur propre communauté d’entreprises.


7.
De  recommander aux gouvernements des États membres de participer activement aux négociations que mène actuellement l’Organisation internationale de normalisation en vue de la création de normes de responsabilité sociale de l’entreprise (ISO 26000).


8.
De recommander aux gouvernements des États membres de se mettre au courant des principes volontaires et des directives internationales en vigueur ainsi que des initiatives du secteur privé, en vue de promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise, et selon les circonstances, d’appuyer ces principes volontaires et directives internationales ainsi que les initiatives du secteur privé.


9.
De passer des instructions au Secrétariat général pour qu’il appuie, avec les ressources externes qu’il pourra mobiliser, les prescriptions des paragraphes 3 et 5 de la présente résolution.


7.
De recommander aux gouvernements des États membres de prendre en compte les résultats de la IIIe Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans l’élaboration du Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP14638F04�














